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Invitation à se qualifier (IQ) – Demande de rétroaction 

Questions et réponses 

Soutien en service des systèmes de combat de la classe Halifax (SCCH) 

  Modification no 010 
 

La présente modification vise à donner suite aux questions ou aux commentaires supplémentaires de 
l’industrie en lien avec la Demande de commentaires ‒ Version préliminaire de l’invitation à se qualifier, 
dont la date de clôture était le 20 janvier 2017.  

 

Q22 – La Preuve de conformité suggérée à l’exigence Soutien des FEO pose un problème majeur, parce 
qu’elle pourrait éventuellement désavantager certains soumissionnaires sur le plan concurrentiel. En 
effet, cela pourrait se produire si un fabricant d’équipement d’origine (FEO) du GE des SCCH décidait de 
présenter lui-même une soumission et de s’abstenir d’émettre des lettres d’appui pour limiter la 
concurrence et empêcher des répondants sinon qualifiés de démontrer leur conformité. Nous 
recommandons donc que cette exigence soit éliminée, et que le fardeau de la démonstration de la 
conformité incombe plutôt aux FEO du GE des SCCH, qui seraient ainsi obligés de fournir directement, à 
l’équipe du projet de SES des SCCH, des lettres dans lesquelles ils conviendraient de soutenir tous les 
répondants qualifiés dans le cadre d’une demande de propositions ultime. 
 

A22 – Le Canada n’éliminera pas l’exigence Soutien des FEO. Les FEO sont libres de choisir 
avec qui ils travaillent. Puisqu'il est essentiel que les FEO travaillent avec l'entrepreneur principal, 
il incombe aux répondants de démontrer que les fabricants d’équipement d’origine travailleront 
avec le répondant. 

 
Q23 – En ce qui concerne l’Expérience de la gestion de projet, nous suggérons à l’équipe du projet de 
SES des SCCH de tenir compte seulement de l’expérience de la gestion des projets lié au secteur de la 
défense qui nécessitaient un soutien en service, et dont la portée des travaux s’apparentait à celle du 
contrat éventuel pour le SES des SCCH. Le soutien en service implique la fourniture d’un soutien à long 
terme (par exemple, l’amélioration de la fiabilité des systèmes et la gestion de l’obsolescence) qui 
nécessite des compétences particulières. En exigeant des répondants qu’ils possèdent une expérience 
spécifique au domaine du soutien en service et non pas seulement à la fabrication d’équipement, le 
Canada réduira ses coûts et les risques auxquels il est exposé. 
 

R23 – Le Canada ne croit pas que l’Expérience de la gestion de projet exigée dans l’Invitation à 
se qualifier doit se limiter au soutien en service. Il s’attend à ce que l’Expérience de la gestion de 
projet soit évaluée et notée plus en profondeur pendant la phase d’évaluation des soumissions 
de la DP. 

 
Q24 – En ce qui concerne l’Expérience de la gestion de sous-traitants, nous suggérons à l’équipe du 
projet de SES des SCCH de tenir compte seulement de l’expérience de la gestion des projets dans le 
cadre desquels les entrepreneurs ont assuré un soutien en service dont la portée des travaux 
s’apparentait à celle du contrat éventuel pour le SES des SCCH. 
  

R24 – Le Canada ne croit pas que l’Expérience de la gestion de sous-traitants exigée dans 
l’Invitation à se qualifier doit se limiter au soutien en service.   

 
Q25 – Nous tenons à souligner que les contrats de licence dont il est question à l’exigence Expérience de 
la gestion de la propriété intellectuelle sont conclus entre un soumissionnaire éventuel et une tierce 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur - Buyer ID  
W8482-168150/B 010 008fx 
 N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W8482-168150 008fx.W8482-168150  

 

Page 2 de 2 
 

partie. Il y a donc fort à parier que des copies de ces contrats ne pourront pas être remises au Canada 
sans l’autorisation de la tierce partie. Or, l’obtention d’une telle autorisation va informer d’autres 
soumissionnaires ou concurrents éventuels de l’intention du soumissionnaire à l’égard du projet de SES 
des SCCH. 

 
R25 – L’exigence Expérience de la gestion de la propriété intellectuelle indique que la 
présentation des copies des contrats de licence à titre de preuves de conformité est facultative. 
Tous les renseignements fournis au Canada sont traités de façon confidentielle et ne sont 
divulgués à aucune autre partie.  

 
Q26 – En ce qui concerne l’exigence Expérience du contrôle de l’importation et de l’exportation, nous 
suggérons d’au lieu d’exiger des soumissionnaires qu’ils présentent des exemples d’accords, dont la 
divulgation pourrait poser problème parce qu’elle nécessiterait l’obtention de l’autorisation de tierces 
parties, de leur permettre plutôt de présenter une liste d’accords d’assistance technique et d’autres 
ententes auxquels le Canada est partie. Le Canada pourrait alors charger ses ressources internes de 
vérifier que le soumissionnaire a exécuté les ententes comme il se devait. 
 

R26 – Il est à noter que tous les renseignements fournis au Canada sont traités de façon 
confidentielle et ne sont divulgués à aucune autre partie. Le Canada a reformulé la preuve de 
conformité demandée dans l’IQ de la façon suivante : Le répondant doit présenter des copies des 
certificats, des permis ou des accords obtenus pour soutenir les exemples fournis provenant 
d’autres projets qui autorisent l’importation et l’exportation de matériel et de services lié au 
secteur de la défense.    

 
Q27 – Les pièces de rechange du groupe d’équipement (GE) pour les systèmes de combat de la classe 
Halifax (SCCH) et certains services et / ou équipement de soutien connexes doivent être acquis auprès 
des fabricants d’équipement d’origine (FEO) qui détiennent les droits de propriété intellectuelle à leur 
égard. Or, il ne résultera aucun contenu canadien de tels achats. Et comme aucun des FEO étrangers du 
GE n’est obligé d’assumer une partie de la valeur du contenu canadien qui incombe à l’entrepreneur 
principal, les risques que ce dernier court au chapitre des finances et des retombés industrielles et 
technologiques (RIT) seront plus grands. De plus, les SCCH comportent une configuration unique (qui 
n’est utilisée par aucune autre nation), si bien que les services élaborés dans le cadre du contrat seront 
extrêmement difficiles à exporter. Nous sommes donc d’avis que l’application de la politique sur les RIT 
devrait consister, dans ce cas-ci, à exiger une valeur du contenu canadien d’au plus 70 %. 
 

R27 – Conformément à la Politique des RIT, l’obligation voulant que la totalité de la valeur du 
contrat soit mesurée en termes de valeur du contenu canadien ne changera pas. Le Canada a 
clarifié l’exigence Retombées industrielles et technologiques en la reformulant ainsi : Cette 
acceptation nécessite notamment un engagement à l’égard d’activités engendrant des retombées 
industrielles et technologiques directes et indirectes totalisant 100 % de la valeur du contrat 
mesurée en termes de valeur du contenu canadien.    

 
 
 
  
 

 

Toutes les autres modalités demeurent inchangées 

 


